Commission de déontologie de l’Aide à la Jeunesse

AVIS 169/14

Par courrier électronique du 17 octobre 2014, le demandeur a saisi la Commission de deux questions : d’une part, l’incompatibilité entre les fonctions de médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles, « de médiateur de la Région de Bruxelles » (dixit le demandeur), de membre du Conseil supérieur de la justice et d’enseignant auprès d’un institut agréé par la Communauté française et d’autre part, la régularité de la décision du Conseil des études de l’institut dans lequel le demandeur est inscrit de refuser le renouvellement de son inscription pour l’année scolaire 2014-2015. 

*

*
*

Ni les fonctions visées par la question sur l’incompatibilité, ni la matière de l'enseignement n'entrent dans le champ du Code de déontologie de l'aide à la jeunesse. 

           La Commission est donc incompétente pour rendre un avis. Le présent avis a été       
donné lors de la réunion du 17 décembre 2014 de la présente Commission.

Il a été communiqué le 20 mars 2015 à la partie concernée.



